Précocité

__________________________________________________

Toutes mes excuses pour le contretemps suite au problème informatique qui ne m’a pas permis de faire un article dans le précédent Contacts, alors que nous sommes en phase de réorganisation de notre activité au sujet des enfants surdoués, suite à la démission de Marie-Marthe Joly. Sa nouvelle activité professionnelle ne lui permet plus de disposer d’assez de temps pour cette tâche. Le présent article a pour but de faire une récapitulation au sujet de cette réorganisation, et d’apporter quelques éclairages aux responsables et à tous les membres intéressés de Mensa France sur ce que sont les tâches à faire dans notre association dans ce domaine, leurs contraintes, et certaines conclusions qui s’imposent, étant bien entendu qu’au moment où j’écris ces lignes, toutes les décisions ne sont pas encore prises. Le début de cet article reprend en grande partie la contribution que j’ai envoyée le 5 septembre aux membres du comité national et aux autres délégués.

Les trois secteurs de notre activité

1) S'occuper des enfants membres, et si possible, des futurs enfants membres potentiels. Ce n'est pas du tout évident, il faut amorcer la pompe, et Marie-Marthe a commencé à défricher.

2)  Répondre aux gens qui s'adressent à Mensa pour ce qui relève des activités des associations de parents d'enfants surdoués. Ils sont souvent en détresse, et il nous faut leur donner des ouvertures, et pas n’importe lesquelles (Mensa France a déjà eu une très sérieuse déconvenue il y a quelques années). C'est une cause que de nombreux M's prennent particulièrement à cœur.

3)  Veiller à faire circuler les informations diverses au sujet des enfants surdoués entre les membres intéressés. En particulier qu’ils sachent qui [ne] fait [pas] quoi : il importe de ne pas confondre ce qu’il faudrait faire pour les enfants surdoués et ce que Mensa devrait faire pour eux.

Mon expérience, puis celle de Marie-Marthe ont montré que ce n'était pas possible à un seul bénévole de faire tout ce travail, faute de temps. On dépense beaucoup d’énergie pour résister à des pressions et des contraintes dont on se passerait bien. Par exemple, c’est irrationnel mais je ne suis pas le seul à l’avoir constaté, tout travail fait sur l’Internet induit des initiatives intempestives qui suscitent du travail en plus jusqu’à ce que ce surplus ne puisse plus être assuré. A partir de là, circulent des reproches de ceux qui font quelque chose (disent les suscitants) envers ceux qui ne font pas leur boulot (disent les suscitants). Avec l’ambiance…

Il y a aussi les attitudes envers les médias (voir ci-après). Tout cela met sous pression et risque d’induire, si on n’y prend pas garde, une perception faussée des tâches à effectuer et à suivre, à prendre des décisions erronées, trop souvent dans une urgence qui n’aurait pas dû se produire. Dans ma contribution du 5 septembre au comité national et aux autres délégués, j’ai insisté pour que nous n’agissions pas comme si Marie-Marthe était partie en catastrophe, et pour que nous ne gérions pas dans l’urgence ce qui n’est pas urgent : ne pas confondre l’important et l’urgent.

Les enfants membres
Dans un premier temps, je ne l’ai pas encore fait au moment où j’écris ces lignes, mais s’il n’y a pas d’imprévu, ce sera fait quand vous les lirez, je vais mettre en route une activité Jeunes -> Adultes sécurisée. En effet, pour moi, il est hors de question qu’une mailing list qui supporte cette activité n’ait qu’une charte comme garde-fou, aussi élaborée soit-elle. Toutes les contributions seront modérées a priori, et seuls les jeunes pourront lancer un sujet. Je n’ai pas toujours été inscrit à EIP-Adultes, et je n’y ai lu les contributions que de deux jeunes, qui étaient très intéressés. Mais j’ai su que l’un avait demandé à sa mère de lui faire un tri, vu la quantité de messages, et je cite un extrait de la première contribution de l’autre : « je ne suis toujours pas intervenue, bien que je sois inscrite depuis près de trois mois, car entre le brevet et des vacances très chargées, je n'ai pas vraiment eu le temps, mais je suis quand même là ... Bref, après un mois d'absence, 849 messages dans ma boîte ... ». Même en l’absence de tout problème de contenu, vous voyez qu’il y a eu celui du volume, et qu’il faut en tirer des leçons. Quant au « Grand Projet » de Marie-Marthe, j’espère qu’au moins un « Petit Projet » de Jean-Pierre (ou de Martine : voir Notre nouvelle équipe ci-après) sera envisageable, et j’espère que la sérénité rétablie à Mensa France au moment où j’écris ces lignes durera suffisamment pour cela. 

Les médias et nous
Sur la question des médias, je ne vous cacherai pas qu’il y a eu des divergences parmi les responsables et les membres impliqués dans le domaine des enfants surdoués. Mais je tiens à dire que cela n’a jamais remis en cause les bonnes relations que nous avons pu établir. En tout cas, certains M’s ont un besoin de plaire aux médias si intense qu’ils agissent, si on les laisse faire, comme si c’était le seul but de Mensa. Là encore, moi, ça me dépasse. Pour le moment, je vous propose ma classification des médias pour voir si nous sommes d’accord avant de réfléchir sur les différentes attitudes et/ou démarches à adopter.

1)  Les actualités : dans ce cas, s’il y a lieu, nous avons affaire à des journalistes employés directement par les médias, et c’est le plus souvent un événement précis qui motive leur appel. Le problème avec eux, c’est qu’il leur faut le contact sur le champ, toutes affaires cessantes. Avec eux, nous risquons, si nous ne sommes pas préparés, de manquer de prudence en leur répondant, mais ce sont en général des gens avec qui nous avons intérêt à être en relations cordiales.

2)  Les émissions de télévision pour le grand public : contrairement à ce que font croire souvent les gens chargés de prendre contact, ce ne sont pas les chaînes elles-mêmes, mais des maisons de production qui les réalisent. Là, j’avoue que je ne comprends pas certains M’s qui en attendent des miracles de notoriété, ou presque, alors qu’il y a eu des déconvenues dans la majorité des cas. Et il est arrivé que ce soit grave avec des enfants. Je ne parle pas de la presse écrite du même acabit, parce que son impact est nettement moindre.

3)  Enfin, il y a les médias plus ou moins spécialisés où il est souvent possible de faire passer des messages au moins un peu élaborés. Il s’agit surtout de presse écrite. Pour s’y faire connaître, c’est un travail de fourmi, et c’est aussi selon les occasions. A mon avis, c’est là que Mensa (et les associations de parents d’enfants surdoués) ont le plus intérêt à œuvrer pour se faire connaître.

Notre présence sur l’Internet
Mais nous ne sommes pas obligés de passer par les médias pour cela. S’il ne faut pas espérer grand chose du dépôt de plaquettes dans des présentoirs des bibliothèques (il y a trop souvent des gens « bien intentionnés » qui n’aiment pas Mensa et les enlèvent), il nous est possible de nous faire connaître par l’Internet. En ce qui concerne l’Internet, je suis aussi étonné par certains préjugés au sujet des sites à créer sur la Toile, préjugés d’autant plus surprenants que cette activité est nouvelle, et que ce sont souvent des informaticiens qui s’y sont mis. Pourtant, on dirait que le modèle unique de site dans l’esprit de certains webmestres est celui qui rassemble une « tribu » de gens qui y passent tout leur temps disponible.

C’est absurde dans la majorité des cas. Il y a des gens qui n’ont aucune raison de visiter plus d’une fois notre site, s’ils ont d’autres activités : par exemple, les parents qui recherchent des adresses pour leur enfant présumé surdoué. Est-ce que tous les futurs candidats s’y sont connectés très souvent ? Si c’était le cas, j’en serais fort surpris. Et puis, nous pouvons très bien proposer aux visiteurs de nous laisser leur adresse e-mail, pour les aviser en cas de mise à jour d’une partie du site. Ça se fait. Et c’est respectueux pour le temps disponible d’autrui. 

En ce qui concerne nos pages Web sur les enfants surdoués, je n’ai peut-être pas été assez explicite quand j’ai proposé une première fournée il y a un an (celle qui est sur http://www.mensa-idf.org/douance). Dans mon esprit, elles devaient en partie servir à alléger la tâche des membres qui renseignent les parents, et cela en donnant une référence pour contredire certains M’s qui ne peuvent s’empêcher de raconter n’importe quoi aux gens quand ils ont l’occasion. Ce que j’avais souhaité, c’est que ces pages sur le site de Mensa Ile-de-France soient un miroir de celles du site national. J’y tiens absolument : en effet, j’ai eu la preuve que même la loyauté du webmestre national ne nous mettait pas à l’abri de certains risques. Il nous faut une grande stabilité pour ces pages-là qui s’adressent à tous les utilisateurs francophones de l’Internet.

Je vais prendre l’exemple de la page http://www.mensa-idf.org/douance/surd2600.htm pour vous le montrer. Les trois organismes cités ont été avisés, cela me semble aller de soi. D’autre part, il ne faudrait pas en modifier le texte à la légère, sur le seul critère du style. En effet, s’il est judicieux d’indiquer la différence des démarches, il ne faut surtout pas que cette page soit implicitement un aiguillage qui oriente les enfants vers l’ALREP ou vers Altaïr selon qu’ils ont ou non des difficultés relationnelles. Comme vous le voyez, certains détails ont leur importance.

Si je suis en contact avec quelqu’un qui compte, et que je lui cite l’adresse d’une page Web qui peut le concerner, si quelqu’un a modifié à mon insu cette page au nom de ses grands principes de la communication, ça risque d’être un dialogue de sourds, et ce n’est pas comme ça qu’on peut être pris au sérieux. Quand j’ai demandé une autorisation écrite à le revue La Recherche pour photocopier l’article intitulé Race, gènes et QI, un débat empoisonné pour le diffuser lors de notre assemblée générale à Caen en 1998, j’ai donné l’adresse sur la Toile où il y avait ma Lettre des CyberM’s francophones pour me présenter, puisque ma démarche était individuelle. On ne me l’a pas précisé, mais j’ai la conviction que c’est pour ça que ma demande a été satisfaite sans le moindre problème. C’est comme ça qu’on peut se faire connaître tout en participant à la vie culturelle de Mensa.

Voilà la situation actuelle de nos pages Web : sur le site d’Ile-de-France, elles sont dans l’état où je les avais laissées il y a un an. J’espère que d’ici peu, je les aurai mises à jour et complétées, puis que Guillaume Schmidt mettra en ligne la nouvelle mouture et la fera indexer par les moteurs de recherche. C’est volontairement que cette indexation n’avait pas été faite : il n’aurait pas été démocratique de notre part de prendre une telle décision juste avant la mise en place d’un nouveau comité. Sur le site national, Marie-Marthe s’est dépêchée de faire quelque chose de présentable pour notre assemblée générale, mais c’est à revoir, il faut y passer plus de temps qu’elle n’en a disposé. Je verrai ça après le site d’Ile-de-France. En principe, je devrais commencer par le site national, et si je ne procède pas ainsi, c’est parce que ce sera plus rapide. N’hésitez pas à m’envoyer vos suggestions, et nous pourrons en parler entre membres du G.I.S. enfants surdoués. Pour ne pas vous parler cette fois-ci que de Mensa France, je vous donne l’adresse du site de Mensa Youth, sur laquelle nous ferons bien sûr un lien : http://users.swing.be/mensa-youth/FR/page1fr.htm

Le G.I.S. enfants surdoués
Le fonctionnement du G.I.S. enfants surdoués est un peu particulier. Déjà, un point à préciser : il ne peut en aucun cas être une structure pour encadrer des activités d’enfants et/ou pour informer les parents. Car nous sommes tenus d’accepter tous les membres (et vous savez qu’il y a des cas pathologiques) et la responsabilité de Mensa pourrait être lourdement impliquée. C’est pour cette raison que je me suis toujours opposé à ce que Velkro soit un G.I.S. et j’ai demandé à ce que ce soit une association. Ce n’est pas de mon fait si une décision contraire a été prise un moment donné. Donc, une seule activité possible : l’échange d’informations entre membres. J’ai sollicité et obtenu une exception à la règle, car c’est susceptible d’aider indirectement des enfants : je n’exclus pas les adhérent(e)s qui n’ont pas recotisé, sauf s’ils en font la demande.

Comme je savais déjà quels risques étaient liés à une mailing list, j’ai préconisé et réussi à imposer un fonctionnement différent : chaque membre a les adresses e-mail des autres, et une contribution, c’était tout simplement un message à tous les autres. Comme ça, si X ne veut plus recevoir les contributions de Y, il n’a qu’à lui demander, et il n’y a pas lieu d’e-discuter sur le droit à Y d’émettre ce qu’il veut. En effet, jusqu’ici, il n’y a pas eu de membre mineur. C’est à noter : la quasi totalité de la prose qui a circulé concernait bien le sujet, et il n’y a pas eu d’abus.

Mais d’une part, c’est un peu déconcertant pour certains qui préfèrent ce dont ils ont plus l’habitude, et d’autre part, il y a eu parfois des problèmes avec des messageries incapables de gérer autant de destinataires dans certaines circonstances (une cinquantaine : c’est une honte, mais ce n’est pas le sujet de cette rubrique). J’ai donc dû créer une mailing list, mais j’ai estimé qu’elle devait être facultative : de quel droit l’imposer ? Et l’expérience m’a donné raison : les membres sur la mailing list sont minoritaires. Concrètement, un membre qui n’est pas inscrit à la mailing list doit envoyer sa contribution à chaque membre individuellement. Il ne peut pas bien sûr utiliser l’adresse de la mailing list. Et si un membre inscrit à la mailing list ne met pas en copie les adresses électroniques de ceux qui n’y sont pas, ces derniers ne recevront pas sa prose.

Qui dit mailing list à Mensa France dit risque de dérapages. Et comme je ne suis pas toujours disponible, pas question de modérer a priori. Par précaution, quelqu’un d’autre est modérateur, mais cette personne n’a à intervenir qu’en cas d’indisponibilité de ma part (hospitalisation, etc…). J’ai limité à six le nombre de contributions par membre et par mois calendaire. Pourquoi six, et pas cinq ou sept ? Parce que c’est le nombre maximum de contributions d’un membre dans un mois depuis que j’ai des archives. Je ne peux pas garantir qu’il n’y aura pas d’abus sur la mailing list, mais l’auteur en serait assez vite suspendu, voire désinscrit s’il n’est plus adhérent de Mensa France.

Vous pourriez me rétorquer que je n’ai pas le droit d’imposer une censure quantitative (n’ayons pas peur des mots !) pour les échanges entre les membres du G.I.S. et vous auriez tout à fait raison. Mais la question ne se pose pas, puisque je ne l’impose que pour ce que je gère. Chaque membre ayant les adresses électroniques de tous les autres, il peut, s’il l’estime absolument indispensable, ne pas passer par la mailing list une fois la limite dépassée. Mais il s’expose pour le moins à des protestations. Il n’y a pas de censure qualitative, c’est à dire sur le contenu. Tous les membres sont majeurs.

Et si un mineur veut s’inscrire ? C’est son droit. Il ne sera pas sur la mailing list, et je préciserai aux autres qu’il est mineur, et qu’ils ne doivent pas le mettre en copie au cas où leur prose pourrait poser un problème. Il faudra que je pense à demander au prochain comité national le droit de communiquer aussi aux parents la liste des membres. Pour moi, ça va de soi, mais ce n’est peut-être pas l’interprétation de tout le monde à Mensa France.

Quelques points à préciser
J’avoue que j’ai parfois été surpris par quelques conversations avec plusieurs M’s qui semblaient croire que j’évaluais si un enfant était surdoué ou non rien qu’avec les conversations téléphoniques avec l’un des parents. On raconte tellement d’âneries sur ce que font (ou pas) les responsables nationaux… Il n’y a pas d’alternative : il faut toujours recommander aux parents qui s’adressent à nous de faire tester leur enfant. J’insiste : toujours ! Je sais : parmi les parents qui s’adressent aux psychologues pour ça, la proportion de ceux pour qui c’est effectivement le cas diminue. Mais nous n’avons pas le choix.

Et lorsque des parents nous demandent de faire passer les tests de Mensa à leur enfant, il faut toujours savoir quel est le but de leur démarche : en effet, beaucoup croient que les tests que nous faisons passer sont équivalents à ceux utilisés pour prendre des décisions sur la scolarité, par exemple. Ce n’est pas du tout le cas. Pour les M’s qui viennent aux réunions à Paris : vous pouvez me demander la veille (par e-mail) d’apporter le livre de Paul Merchat et Philippe Chamont ; ce dernier a écrit un chapitre d’une trentaine de pages sur le Q.I. et le WISC, et vous verrez que ça ne ressemble pas du tout à ce que vous avez passé à l’AGECA. Toutes les demandes de tests pour des jeunes doivent donc être orientées sur les correspondants régionaux, et sur moi s’il n’y en a pas.

Quelques autres malentendus, au sujet des psychologues. Par exemple, l’AFEP ne conseille pas des psychologues, mais ce sont ceux-ci qui se sont engagés auprès de cette association. Vous saisissez la différence ? Sur quels critères pourrions-nous nous permettre de conseiller quelqu’un en particulier ? Car les gens que nous connaissons bien ont souvent des délais rédhibitoires. Bien sûr, dans l’esprit de la majorité des parents, indiquer quelqu’un, c’est le conseiller, mais nous devons être prudents dans notre formulation. De même, au sujet du travail des psychologues : moi, il n’y a qu’une seule fois où je me suis permis de dire à des parents de façon tranchée qu’ils ne devaient pas tenir compte des résultats d’un test : 35 minutes, entretien compris. Sans commentaire. Même chose pour les écoles : l’AFEP n’a pas une liste d’établissements agréés, mais d’établissements où elle a dispensé une formation ou une sensibilisation. Il s’agit le plus souvent de collèges privés sous contrat.

Notre nouvelle équipe
Je suis maintenant le délégué en titre pour tout ce qui concerne les enfants surdoués à Mensa France, suite à la décision du comité national du 4 octobre. Ce n’est plus de l’intérim. Ce sera un travail d’équipe, et j’ai sollicité Martine Dekens, qui est aussi adhérente à l’AFEP, pour superviser les activités qui concernent les enfants membres. Par exemple, pour la mailing list sécurisée Jeunes -> Adultes, elle sera modératrice en plus de moi, mais nous n’interviendrons qu’en cas de besoin. En effet, Agnès Jugnet, qui est particulièrement concernée (son fils Alexandre est très intéressé par EIP-Adultes, mais vu le nombre élevé de contributions, il a demandé à sa mère de lui sélectionner ce qui pourrait l’intéresser) a accepté d’effectuer ce travail de modération. Nous allons en mettre au point les modalités, et je précise bien que c’est moi qui les entérinerai, et qu’au cas où quelqu’un aurait la tentation de faire pression sur elle à ce sujet, c’est moi qui interviendrai.

Maintenant, la répartition du travail pour les correspondants régionaux, qui ont pour rôle principal de renseigner les parents qui s’adressent à Mensa France. Je précise pour les nouveaux membres que les décisions qui concernent les enfants surdoués ne sont pas déléguées aux associations Mensa régionales. Je vais avant tout travailler avec l’aide de Martine Dekens, de Florence Thomas et de Frédérique Walcker, et j’envisage d’étendre la compétence géographique de ces deux dernières. Sans oublier Jean-François Kolivanoff pour sa disponibilité au téléphone. Les quatre autres correspondants régionaux sont moins impliqués et/ou moins faciles à joindre.

Un point important à bien comprendre : même si je n’étais pas surchargé (pour une « bonne » partie à surveiller divers risques de nuisances), il serait judicieux que je travaille en équipe, car nous échangeons des informations. Et cela nous permet de faire la connaissance d’autres personnes, par exemple de savoir lesquelles ont une bonne réputation dans un domaine particulier des professions [para-]médicales. Comme à la réunion publique de l’ANPEIP à Paris samedi 11 octobre, où nous avons pu ajouter le nom d’une psychologue de province dans nos tablettes. Arielle y était invitée pour intervenir. Le nouveau livre qu’elle a écrit avec Hélène Catroux est sorti. Son titre, c’est : L’enfant doué (sous-titre :  l’intelligence réconciliée) aux éditions Odile Jacob. J’ai prévu d’en faire le sujet principal de mon prochain article, dans Contacts de décembre.
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